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OUVRAGES  
 

 Patrick Savidan. Voulons-nous vraiment l’égalité ? Éditions Albin Michel, 2015 
Nos démocraties s’étiolent, la solidarité publique vacille, d’importantes inégalités se creusent. Il y a, entre ces 
trois constats, des liens qu’il est urgent d’explorer et de prendre en compte. Alors, nous pourrons comprendre 
cet étrange paradoxe qui, pour nous, consiste aujourd’hui à renforcer les inégalités que nous ne cessons 
pourtant de dénoncer. (4

e
 de couverture) 

www.albin-michel.fr/Voulons-nous-vraiment-l-egalite--EAN=9782226316479 

 
 
Patrick Savidan. Multiculturalisme. PUF, 2e éd., 2011 
La diversité ethnoculturelle n’est pas nouvelle : c’est une donnée de base de l’histoire humaine. La nouveauté 
réside dans l’idée d’une nécessaire prise en compte par l’État de cette diversité qui caractérise la population. 
Dans un monde globalisé, le besoin de réévaluer le lien entre liberté individuelle et culture d’appartenance se 
fait pressant. Mais comment prendre en compte les différences sans induire des inégalités ? 
Parce qu’il engage les conceptions et les pratiques contemporaines de la citoyenneté, le modèle 
multiculturaliste d’intégration correspond bien à un véritable changement de paradigme dont il faut apprécier 
le sens, la portée, la valeur et les risques. Au travers de la question du multiculturalisme, c’est en fait le devenir 
de l’État démocratique qui est interrogé.  

 
 
Patrick Savidan. Repenser l’égalité des chances. Hachette littérature, 2010   
Comment préserver, maintenir et renforcer la cohésion sociale ? Cette question taraude les sociétés 
contemporaines. Le plus souvent, on y répond en invoquant l’histoire, la mémoire ou l’identité. Rien n’y fera 
cependant, si nul progrès n’intervient sur le front de la justice sociale. À l’âge de l’individualisme démocratique, 
la réponse paraît aller de soi : Garantissons l’égalité des chances, proclame-t-on quasi unanimement. Le 
principe est séduisant. Mais se suffit-il à lui-même ? Car, si la doctrine de l’égalité des chances s’impose comme 
figure souveraine de l’égalité, comment la faire vivre dans la complexité de la société éducation, santé, 
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logement, salaires, retraites ? Dans ce livre, Patrick Savidan ne se contente pas de déplorer l’écart entre un 
principe et une réalité. Parce que l’égalité des chances, telle que nous la pratiquons aujourd’hui, est un facteur 
d’injustice et de décohésion sociale, il en propose une redéfinition qui ouvre sur la possibilité d’une égalité des 
chances soutenable. 
 
 

 Marie Duru-Bellat. Pour une planète équitable : l'urgence d'une justice globale. Éditions Le Seuil, La 
République des idées, 2014, 112 p. 
Ce livre a deux objectifs : il plaide en faveur d’une justice globale, entendue à l’échelle du monde et il fait le lien 
entre les inégalités sociales mondiales et les préoccupations écologiques. Dès lors que les ressources de la 
planète sont limitées, on ne peut éluder la question de leur répartition. À l’heure de la globalisation et du 
changement climatique, la consommation des riches a un impact direct sur les conditions de vie des plus 
pauvres. La lutte contre les inégalités au niveau mondial est donc inséparable de la « justice 
environnementale ». Réciproquement, la question écologique se pose aujourd’hui en termes de justice globale. 
L’alternative est la suivante : se contenter du statu quo dans notre petit univers insoutenable ou lutter 
résolument contre les inégalités globales pour préserver un monde vivable.  
 
 

Marie Duru-Bellat. Le mérite contre la justice. Les Presses de Sciences Po, 2009 
Nous sommes tous égaux en droit mais les inégalités de tous ordres ne cessent de se creuser… Pour résoudre 
cette tension, il est tentant d'invoquer le mérite : n’est-ce pas, pour les sociétés modernes, la seule façon 
d’être à la fois justes et efficaces ? À maints égards pourtant, le mérite est source d’injustices. Est-il bien 
mérité, ou même comment l’évaluer ? Son règne engendre de nombreux effets pervers : à l’école, où l’objectif 
de formation de tous s’efface en effet devant la sélection des plus méritants ; dans le monde du travail, quand 
se caler sur la réussite scolaire amène à négliger bien d’autres talents et conforte une concurrence délétère. 
Sans écarter toute référence au mérite, il faut accepter d’en débattre, d’en réévaluer sans cesse les contours et 
surtout admettre qu’il ne saurait constituer l’alpha et l’oméga d’une politique de justice sociale. 
 
 

Marie Duru-Bellat. Les inégalités sociales à l’école. Genèse et mythes. PUF, 2002  
Ce livre démonte sur la base de recherches contemporaines, les rouages des inégalités sociales face à l’école et 
en son sein. Ce faisant, il redresse des idées reçues et questionne un certain nombre de mythes. Il interpelle 
aussi les diverses théories sociologiques qui ont prétendu, dans les années 1970, donner une vision intégratrice 
des inégalités. Enfin, en dégageant les processus qui engendrent et reproduisent les inégalités sociales à 
l’école, il permet d’entrevoir des pistes pour briser le cercle de la reproduction de ces inégalités, en donnant sa 
place, rien que sa place mais toute sa place, à l’institution scolaire.  
 
 

 Éloi Laurent, Philippe Pochet. Pour une transition sociale-écologique : quelle solidarité face aux défis 

environnementaux ? Les petits matins, Institut Veblen, 2015 

Comment accélérer la transition de nos économies et de nos sociétés vers le bien-être et la soutenabilité ? 
Alerter sur le « péril climatique » ne suffira pas : la peur paralyse davantage qu’elle n’incite à agir. Il faut 
proposer un récit commun positif, qui mobilise le principe de justice sociale. Car les crises écologiques 
renforcent les inégalités, tout comme les inégalités accroissent les dégâts environnementaux. Pour cela, nous 
disent les auteurs, il est nécessaire de redéfinir le progrès social à la lumière du défi écologique, en visant 
l’égalité, l’emploi et la protection sociale. Quels instruments de justice environnementale mettre en place ? 
Suffira-t-il de « verdir » le capitalisme ou faudra-t-il changer de paradigme économique ? Quel rôle pour les 
syndicats dans la transition ? Comment mutualiser les nouveaux risques pour en minimiser l’impact ? Ce livre 
avance dix propositions pour faire de la transition sociale-écologique un nouvel horizon démocratique. 
 
 

 Éloi Laurent, Jacques Le Cacheux. Un nouveau monde économique : mesurer le bien-être et la 
soutenabilité au XXIe siècle. Odile Jacob, 2015 

Ce livre montre qu’on ne pourra pas se contenter de perfectionner le PIB et les indicateurs conventionnels si 
l’on veut donner du sens au monde économique du XXI

e
 siècle. Il explique comment les indicateurs de bien-

être et de soutenabilité peuvent servir de boussoles pour de nouvelles politiques et de nouvelles pratiques, à 
tous les échelons, de la construction européenne à nos territoires. 
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 François Dubet. La préférence pour l’inégalité. Editions Le seuil, La République des idées, 2014 
Depuis les années 1980, les inégalités se creusent partout en Amérique du Nord et en Europe. Au même 
moment, on observe un reflux des États-providence. Même si chacun le déplore, nous désirons de moins en 
moins l’égalité concrète. Mais ce ne sont pas seulement les crises et les inégalités qui affectent les liens de 
solidarité, c’est aussi la faiblesse de ces liens qui explique que les inégalités se creusent. Ce livre montre que 
l’aggravation des inégalités procède d’une crise des solidarités entendues comme l’attachement à des liens 
sociaux qui nous font désirer l’égalité de tous, y compris de ceux que nous ne connaissons pas. Il est urgent 
d’inverser l’ordre du triptyque républicain : « Fraternité, Égalité, Liberté ». 

 
 
Patrice Braconnier, Guy Cauquil (coord.). L’évaluation des politiques publiques : le développement 
d’une nouvelle culture. Scérén-CNDP, 2010 

Cet ouvrage s'attache à décrire cette pratique récente d'évaluation des politiques publiques, rendue nécessaire 
par la réforme de l'État, la décentralisation et les nouveaux principes de gouvernance. 
Vous y trouverez : 
- une réflexion sur le développement de la pratique de l'évaluation des politiques publiques en France ; 
- une présentation d'études de cas montrant que cette pratique fait partie intégrante de toutes les activités 
humaines organisées sur la base de projets collectifs ; 
- un éclairage sur les fondements, les méthodes, les enjeux, les outils et les parties prenantes de cette 
démarche ; 
- ainsi qu'une réflexion sur la pertinence, l'avenir et les limites de l'évaluation des politiques publiques. 

 
 
Bernard Guesnier, Christian Lemaignan. Futur des territoires. Hommage à Guy Loinger. Avec des 
contributions des intervenants du cabinet FR Consultants. L’Harmattan, 2013 

Les activités, références et travaux de Guy Loinger sont ici répartis en trois ensembles : approfondissements 
conceptuels (penser la complexité des territoires et tenter de maîtriser leur devenir), réflexions et propositions 
méthodologiques (montrer la volonté d'appliquer la prospective dans tous les territoires), domaines pratiques 
et concrets d'intervention et de conseil (concrétiser la prospective territoriale en participant aux travaux 
territoriaux). 

 
 
Krystel  Wanneau, Stéphane La Branche. Les défis de l'adaptation locale au changement climatique à 
la croisée de la science et de la société.  In : Philippe Beringuier, Frédérique Blot, Bertrand Desailly,  
Mehdi Saqalli. Environnement, politiques publiques et pratiques locales. L'Harmattan, 2015, p. 259-286. 
Cet ouvrage interroge les interactions entre dynamiques environnementales, politiques publiques et pratiques 
locales dans différents contextes géographiques et scientifiques. Organisée en thématiques, l'analyse s'appuie 
sur différentes clés de lecture : ressources et contraintes, paysages et patrimoines ou encore risques et conflits, 
vulnérabilité et résilience, adaptation et coévolution des écosystèmes et des sociétés. 

 
 
Stéphane La Branche. La méta-gouvernance climatique est-elle soluble dans le développement 
durable ?  In : Le changement climatique : du méta-risque à la méta-gouvernance. Lavoisier, 2011, 
p. 181-205 
Le changement climatique a un impact sur de nombreux enjeux naturels, accroissant l’ampleur et la fréquence 
de nombreux risques déjà existants. Mais il s’accompagne également d’un autre phénomène : une 
reclassification politique et sociale dans les discours et les politiques de gestion des risques naturels. Le 
changement climatique apparaît alors comme un méta-risque qui tend à redéfinir d’autres enjeux 
(développement, eau, construction, alimentation, transports…). En d’autres termes, il est en voie de redéfinir 
non seulement la gouvernance du risque mais aussi celle de la gouvernance dans le sens large du terme. Cela 
nous amène à poser la question suivante : les efforts pour gérer ce méta-risque qu’est le changement 
climatique ne se traduisent-ils pas finalement en un effort de construction d’une nouvelle « méta-
gouvernance » multidimensionnelle, multi-acteurs et multiscalaire ? 
Cet ouvrage introduit ces notions en explorant plusieurs voies transversales. La première partie analyse la 
perception du changement climatique en tant que risque et la place que ce thème occupe actuellement, 
notamment sur les plans politique et institutionnel. La deuxième partie étudie, selon une perspective 
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historique et politique, comment le questionnement sur le changement climatique s’est inséré et a redéfini la 
manière de penser les risques naturels, ainsi que leur gestion. Enfin, en troisième partie, ces réflexions 
soulèvent des interrogations concernant les notions de méta-risque et de méta-gouvernance auxquelles la 
science politique, l’économie et la sémiologie tentent de répondre. 

 
 

 Philippe J. Dubois, Pierre Lefèvre. Un nouveau climat. Éditions de la Martinière, 2003 

Le climat de la Terre se réchauffe, les glaciers fondent, le niveau des mers monte... Nombre de médias se font 
l'écho des mutations climatiques qui agitent la planète depuis plusieurs années déjà. Que faut-il comprendre 
derrière ces constats parfois alarmistes ? Cet ouvrage explique de manière didactique et approfondie ce que 
sont ces bouleversements climatiques et quelles en sont les causes. Il présente également toutes les solutions à 
mettre en œuvre pour préserver le capital écologique et naturel de la Terre. Un livre pour comprendre et agir. 

 
 

 Floran Augagneur, Jeanne Fagnani.  Environnement et inégalités sociales. La documentation 
française, 2015 
Ce texte fait le point sur les conséquences du réchauffement mondial et notamment ses effets sur la santé, le 
développement humain et les inégalités sociales. Il s’ouvre sur un entretien avec Nicolas Hulot, qui aborde la 
question du climat comme facteur d’injustice sociale. Les auteurs éclairent les rapports entre enjeux 
environnementaux et inégalités en s’appuyant notamment sur les notions de « justice environnementale » et 
de « justice globale ». 

 
 

 Bertrand Badie, Dominique Vidal. Un monde d’inégalités : l’état du monde 2016. La découverte, 2015  
Comment appréhender et mesurer précisément les inégalités qui pèsent de plus en plus sur l’agenda 
international ? Politiques, économiques, sociales, raciales, culturelles ou sexuelles : comment s’enchevêtrent 
les différentes facettes de l’inégalité ? Cet ouvrage propose de nouvelles perspectives pour comprendre les 
inégalités contemporaines aux échelles mondiale, régionale et nationale. 

 
 

 Joseph E. Stiglitz. La grande fracture : les sociétés inégalitaires et ce que nous pouvons faire pour les 
changer. Les liens qui libèrent, 2015 
Ce livre est un recueil d’articles et d’essais écrits sur l’inégalité, pour des journaux et périodiques. Il porte 
essentiellement sur l’économie de l’inégalité. Mais l’auteur s’intéresse aux nœuds qui se créent entre politique 
et économie. L’aggravation de l’inégalité économique se traduit en inégalité politique, notamment dans le 
système politique américain, qui donne à l’argent un pouvoir sans limite. Les textes sont regroupés en huit 
parties. La première partie donne une vue d’ensemble de certains problèmes primordiaux que pose l’inégalité. 
La seconde partie propose deux articles de réflexion personnelle sur l’éveil de l’intérêt de l’auteur pour ce 
sujet. Les troisième, quatrième et cinquième parties traitent des dimensions, des causes et des conséquences 
de l’inégalité. La sixième partie présente des idées sur les politiques à suivre. La septième examine l’inégalité 
dans d’autres pays et les stratégies conçues pour la combattre. Dans la huitième partie, l’auteur se tourne vers 
l’une des causes principales de l’inégalité actuelle aux États-Unis : « l’anémie persistante du marché du 
travail ». 

 
 
Nacima Baron, Romain Lajarge. Les parcs naturels régionaux : des territoires en expériences. Éditions 
Quae, 2015 
L’ouvrage dresse un état des lieux du réseau et des réussites des parcs naturels régionaux comme instruments 
territoriaux. Il met en perspective leurs innovations dans le contexte de la crise du monde rural, sur fond de 
valorisation du patrimoine naturel et culturel et de nouveaux impératifs territoriaux. Il offre une réflexion 
critique sur le devenir d’un objet institutionnel d’une grande souplesse d’adaptation, confronté aux défis de la 
lutte contre les inégalités de territoires et à la métropolisation croissante. 
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 Richard Wilkinson, Kate Pickett. Pourquoi l’égalité est meilleure pour tous. Les petits matins, 2013 

État de santé, espérance de vie, obésité, santé mentale, taux d’incarcération ou d’homicide, toxicomanie, 
grossesses précoces, succès ou échecs scolaires, bilan carbone et recyclage des déchets, tous les chiffres vont 
dans le même sens : l’inégalité des revenus nuit de manière flagrante au bien-être de tous. Conclusion des 
auteurs : « Ce n’est pas la richesse qui fait le bonheur des sociétés, mais l’égalité des conditions. » 

 
 
Rodolphe Dodier. Habiter les espaces périurbains. Presses Universitaires de Rennes, 2012  
Cet ouvrage analyse en profondeur les comportements des ménages périurbains. Les choix résidentiels se 
construisent par une tension entre des aspirations pour un mode de vie ou des aménités environnementales et 
des contraintes induites par la réalité des marchés fonciers, immobiliers et de l’emploi. Les pratiques spatiales 
des habitants, articulant travail, consommation, loisirs, sociabilités, montrent également l’importante diversité 
des rapports à l’espace et aux autres, ainsi que la complexité de la formation des modes d’habiter. L’objectif est 
bien de saisir l’essence même de la périurbanité, qui caractérise aujourd’hui plus d’un français sur quatre. 

 
 

 Pierre Cornut, Edwin Zaccai et Tom Baule. Environnement et inégalités sociales. Éditions de 
l’Université de Bruxelles, 2007 
Comment se répartissent les impacts environnementaux dans une société ? Comment les objectifs et les 
actions orientés vers la protection de l’environnement peuvent-ils être lus dans le prisme des catégories 
sociales ? Quels en sont plus particulièrement les bénéficiaires et les perdants ? Quels sont ceux qui peuvent 
faire entendre leur voix, et influencent les critères ? Quelles pistes envisager pour une limitation des impacts 
négatifs de la croissance économique dans un double objectif d’équité sociale et de réduction des nuisances 
environnementales ? Ces questions interrogent des aspects fondamentaux du développement durable et de 
l’écologie politique. Elles sont étudiées dans ce livre, en théorie et sur de nombreux cas pratiques au plan local 
et national, mais aussi plus largement dans le monde. 
Ce livre est disponible gratuitement sous forme électronique sur le site de la Digithèque de l'Université libre de 
Bruxelles : http://digistore.bib.ulb.ac.be/2011/i9782800413969_000_f.pdf 

 
 
 

RAPPORTS/ÉTUDES 
 

Éloi Laurent. Les inégalités environnementales en France : analyse, constat, action. Les Notes de la 
Fondation de l’Ecologie politique, n°3, juin 2014 
L’approche social-écologique consiste à considérer la relation réciproque qui lie question sociale et enjeux 
écologiques, en démontrant comment les logiques sociales déterminent les dégradations et crises 
environnementales et en explorant en retour les conséquences sociales de ces atteintes à l’environnement 
humain. C’est de cette seconde flèche que cette note s’attache à préciser les contours, en mettant en lumière 
l’ampleur des inégalités environnementales en France. On peut penser qu’il s’agit là d’un enjeu politique de 
première importance : rien ne déplaisant davantage aux Français que l’inégalité, ils peuvent être amenés à 
s’approprier la préoccupation écologique par le détour de l’exigence égalitaire. 
Document accessible en ligne :  
http://www.fondationecolo.org/activites/publications/Les-inegalites-environnementales-Par-Eloi-Laurent 

 
 
Éloi Laurent. Vers l’égalité des territoires. Dynamiques, mesures, politiques. Ministère de l'égalité des 
territoires et du logement, février 2013 
Ce rapport rassemble des contributions d'experts et d'universitaires et les confronte avec des regards d'élus sur 
le thème de l'égalité des territoires. Est-il légitime de vouloir progresser vers l'égalité territoriale en France ? 
Est-il nécessaire de rechercher l'égalité territoriale en France ? Est-il possible de construire la justice territoriale 
en France ? Telles sont les questions abordées dans ce rapport. 
Document accessible en ligne : http://www.ladocumentationfrancaise.fr/rapports-publics/134000131/index.shtml 
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Éloi Laurent. Pour une approche social-écologique ou pourquoi nos inégalités polluent la planète. 
Fondation Nicolas Hulot, juin 2013 
La Fondation Nicolas Hulot a publié une note pour rappeler les liens étroits qui unissent les questions sociales 
et écologiques, et plus précisément la relation entre les inégalités sociales et les crises environnementales. 
Document accessible en ligne : http://www.fondation-nicolas-hulot.org/magazine/pour-une-approche-social-
ecologique-ou-pourquoi-nos-inegalites-polluent-la-planete 
 

 
Commissariat général au développement durable. Le bien-être territorial en France : de la mesure à 
l’action, pour une société plus durable. Actes du colloque du 20 février 2015. Etudes & documents, 
n°137, janvier 2016 
Le colloque scientifique « Bien-être territorial : de la mesure à l’action, pour une société plus durable » a 
conduit les participants au cœur de la dynamique d’élaboration de nouveaux indicateurs de richesse et de 
soutenabilité à l’échelle territoriale. Ce colloque organisé le 20 février 2015 par le CGDD et l’OFCE (observatoire 
français des conjonctures économiques) a porté une ambition double : présenter les derniers travaux de 
recherche menés par les institutions internationales, nationales et territoriales sur le bien-être territorial en 
France, ainsi que progresser dans la mise en œuvre effective de ces nouvelles façons de voir le monde 
territorial en reliant indicateurs et politiques publiques au moyen d’un forum au service d’un changement de 
modèle plus durable. Ces actes rassemblent les enseignements et expériences de chercheurs, territoires et 
institutions considérant les indicateurs de bien-être et de soutenabilité à la fois comme des outils d’aide à la 
décision et de mobilisation des acteurs. 
Document accessible en ligne : http://developpement-durable.sports.gouv.fr/m/ressources/details/le-bien-
etre-territorial-en-france-de-la-mesure-a-l-action-pour-une-societe-plus-durable/361 

 
 
Observatoire français des conjonctures économiques. Mesurer le bien-être et la soutenabilité. Revue 
de l’OFCE, n°145, février 2016 
Pourquoi vouloir mesurer le bien-être ? Parce qu'aujourd'hui le bien-être humain est pluriel et 
multidimentionnel. Outre le revenu, la santé, l'éducation, les conditions environnementales en font partie. 
Pourquoi vouloir mesurer la soutenabilité ? Parce qu'il nous faut changer de modèle économique : passer d'une 
économie linéaire à une économie circulaire : minimiser les prélèvements sur la biosphère et la quantité de 
déchets et favoriser l'utilisation des énergies renouvelables. 
Après avoir mesuré pour comprendre, il nous faut mesurer pour changer. Evaluer pour évoluer. C'est ce que 
propose ce numéro spécial de la Revue de l'OFCE avec Éloi Laurent. Sept contributions réparties en deux 
thèmes sont proposées : mesurer le bien-être territorial en France et quels indicateurs pour l'économie 
circulaire ? 
Document accessible en ligne : http://www.ofce.sciences-po.fr/publications/revue145.php 

 
 
Commissariat général à l’égalité des territoires (CGET). Qualité de vie, habitants, territoires. Rapport 
de l’Observatoire des territoires 2014. Mai 2015 
Au sommaire de ce quatrième rapport de l'Observatoire : deux grands parties. D'une part, 12 fiches 
thématiques traitant des disparités territoriales en termes de démographie, d’économie, de développement 
durable et de structuration du territoire. D'autre part, un dossier thématique consacré à la qualité de vie dans 
les territoires. Ce rapport 2014 met en lumière les faits saillants qui caractérisent l’évolution de nos territoires, 
ruraux et urbains et de leur développement économique et démographique. 
Document accessible en ligne : http://www.observatoire-des-territoires.gouv.fr/observatoire-des-
territoires/sites/default/files/documents/1_Sommaire_Synthese.pdf 

 
 
Observatoire des inégalités. Rapport sur les inégalités en France. Juin 2015 
Le cœur de ce rapport est constitué de tableaux commentés. Il apporte des réponses factuelles, accessibles au 
plus grand nombre. Il dresse un état des lieux dans de nombreux domaines : revenus, emploi, éducation, santé, 
logement, entre les femmes et les hommes, les jeunes et les personnes âgées, les Français et les étrangers, les 
catégories sociales, etc. Chaque chapitre est accompagné d’une mini-synthèse. 
Sommaire : http://www.inegalites.fr/spip.php?page=presentation&id_article=2067&id_rubrique=180 
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Conseil économique, social et environnemental. Inégalités environnementales et sociales : identifier 
les urgences et créer les dynamiques. Pierrette Crosemarie, rapporteur. Janvier 2015 
Les relations et interactions entre inégalités environnementales et inégalités sociales ne font que depuis peu 
l’objet de travaux en France. L’importance des enjeux, notamment en matière de santé, nécessite pourtant de 
changer de paradigme. Ce changement demande la construction d’une vision globale et intégrée des inégalités 
d’exposition permettant d’agir en prévention. Il doit s’accompagner d’une réduction des inégalités d’accès aux 
ressources et aux aménités environnementales. Les conséquences économiques et sociales des mesures prises 
en vue de faire évoluer notre modèle économique doivent être mieux évaluées et anticipées. Les évolutions 
souhaitées dépendront en partie du renforcement de la participation et de la responsabilité environnementale. 
Les préconisations de l'avis ont pour objectif de faciliter une évolution de notre modèle de développement où 
la réduction des inégalités constitue un élément de réponse à la crise et de la transition écologique. 
Document accessible en ligne : http://www.lecese.fr/travaux-publies/inegalites-environnementales-et-sociales-
identifier-les-urgences-creer-des-dynamiques 

 
 
Conseil économique, social et environnemental. La réduction des inégalités territoriales : quelle 
politique nationale d’aménagement du territoire ? Paul de Viguerie, rapporteur. Décembre 2013 
Phénomène complexe, les inégalités territoriales peuvent varier selon la « maille » et les critères étudiés : si 
inégalités sociales et territoriales sont souvent corrélées, un territoire peut être en situation délicate dans un 
domaine mais favorable au regard d'autres paramètres ; les personnes, de plus en plus mobiles, vivent à 
diverses échelles au cours de la semaine, de l'année et de leur vie. Le cumul de certaines inégalités 
compliquant leur correction au seul niveau des acteurs territoriaux, le CESE appelle au renouveau d’une 
politique nationale d’aménagement du territoire. Celle-ci doit être menée sur le long terme par l'État, sans 
négliger la dimension européenne, de manière déconcentrée et concertée, à partir d'un diagnostic territorial 
partagé, en s'appuyant sur une péréquation renforcée, pour conforter une « France en réseau », réduire les 
inégalités et remettre tous les territoires en capacité de se développer. Tel est l'objet de la « feuille de route » 
proposée par cet avis. 
Document accessible en ligne : http://www.lecese.fr/travaux-publies/la-reduction-des-inegalites-territoriales-
quelle-politique-nationale-damenagement-du-territoire 

 
 
Ministère des Affaires sociales et de la Santé, Ministère de l’Écologie, du Développement durable et 
de l’Énergie.  Inégalités territoriales, environnementales et sociales de santé. Regards croisés en 
régions : de l’observation à l’action. Janvier 2014 

Ce document dresse un panorama des outils et modes d’action en usage dans les régions pour repérer, 
diagnostiquer et lutter contre les inégalités environnementales et sociales de santé au plus près des territoires. 
Cette démarche permet aujourd’hui de mieux connaître et faire connaître les initiatives régionales ou locales, 
encore peu nombreuses, qui s’attachent à croiser les dimensions sociales, environnementales et la santé. À 
travers une série d’exemples, cette publication révèle les facteurs de succès et les limites rencontrées pour 
élaborer des diagnostics multidimensionnels complexes et des coopérations exemplaires entre institutions. 

 
 
Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d’Azur. Les inégalités environnementales de santé 
des territoires en région PACA. Analyses recherches et statistiques PACA, n°20, décembre 2014 
Cette étude vise à élaborer des outils de description des inégalités de santé liées à l'environnement, afin 
d'intégrer ce nouvel axe de réflexion dans le cadre de la planification et de la mise en œuvre des politiques en 
santé publique, à différentes échelles du territoire, en région Provence-Alpes-Côte d'Azur. 
Document accessible en ligne : 
http://www.ars.paca.sante.fr/fileadmin/PACA/Site_Ars_Paca/Sante_publique/Sante_environnement/ARS_PAC
A_Dossier_20_IEST.pdf 

 
 
Marguerite Moleux, Françoise Schaetzel, Claire Scotton. Les inégalités sociales de santé. 
Déterminants sociaux et modèles d’action. Inspection générale des affaires sociales, mai 2011 
En France, l'état de santé de la population est marqué par un paradoxe : un bon état de santé moyen mais des 
inégalités qui se creusent dès le plus jeune âge et se maintiennent tout au long de la vie. C'est le constat de ce 
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paradoxe qui justifie la mission confiée à l'IGAS par la ministre de la santé, par lettre du 12 avril 2010. Elle a pour 
objet l'analyse des déterminants de santé et la proposition de pistes pour réduire les inégalités sociales de santé.  
Document accessible en ligne : http://www.ladocumentationfrancaise.fr/rapports-publics/114000580/index.shtml 

 
 
Lydie Laigle et Viola Oehler. Les enjeux sociaux et environnementaux du développement urbain : la 
question des inégalités écologiques. Rapport final pour le PUCA - MELT, février 2004 
Lydie Laigle, sociologue et économiste, et Viola Oehler, géographe et urbaniste, du laboratoire Mutations 
Techniques et Sociales du CSTB, ont bâti, à partir d'une recherche bibliographique et des entretiens réalisés 
auprès d'experts et de responsables de l'urbain, un cadre d'analyse pour caractériser ces « inégalités 
écologiques ». Elles ont identifié quatre types d'inégalités qui souvent se cumulent : des inégalités territoriales 
issues de l'héritage social et écologique des territoires de la ville (spécialisation sociale des quartiers 
résidentiels enclavés comportant des friches industrielles…), des inégalités d'accès à l'urbanité et à la qualité du 
cadre de vie (par des choix réduits de lieux de résidence et de mobilité, un accès inégal aux services et 
équipements…), des inégalités par rapport aux nuisances urbaines et aux risques (proximité d'infrastructures et 
d'industries polluantes…) et des inégalités dans la capacité d'agir sur l'environnement (par la participation 
sociale et l'interpellation de la puissance publique sur les nuisances…). 

 
 
INERIS. Les inégalités environnementales sur les territoires. INERIS référence, octobre 2014 
Les populations ne sont pas égales face aux pollutions, nuisances et risques environnementaux. Cette inégalité 
environnementale se vérifie à différentes échelles (globale, régionale, locale) et s’appréhende par l’intégration 
de données de natures variées sur la contamination éventuelle de l’air, l’eau, les sols et l’alimentation. À la 
potentielle surexposition aux substances chimiques sur un territoire, peuvent s’ajouter celles liées aux 
nuisances, aux facteurs physiques ou microbiologiques. Enfin, à travers les mécanismes de surexposition et de 
vulnérabilité, les populations défavorisées pourraient être plus fortement impactées par les effets sanitaires 
liés aux facteurs de risques environnementaux. Bien que cette hypothèse mérite d’être approfondie, l’étude du 
lien entre santé et environnement implique de considérer les facteurs sociaux comme des variables connexes à 
l’exposition environnementale. 

Document accessible en ligne : http://www.ineris.fr/acces-en-ligne/librairie/ineris-r%C3%A9f%C3%A9rences 

 
 
Herve Le Bras. Les inégalités territoriales et sociales. Institut Montparnasse, septembre 2013 
Les études de l’Institut Montparnasse ont déjà illustré des inégalités croissantes ou nouvelles en matière 
d’accès aux soins, de dépenses de santé, de financement de la protection sociale, de mises en œuvre des 
politiques publiques. Pour cette étude, il a été demandé à Hervé Le Bras d’établir une typologie et une 
cartographie des inégalités qui sont à l’œuvre dans notre communauté nationale et sociale. 
Document accessible en ligne : http://www.institut-montparnasse.fr/les-inegalites-territoriales-et-sociales/ 

 
François Bertrand, Patrice Mele, Laurence Rocher. Le changement climatique, révélateur des 
vulnérabilités territoriales ?  Action publique locale et perceptions des inégalités écologiques. 
Programme « Politiques territoriales et développement durable » (D2RT). CITERES UMR 6173 – 
Université de Tours. Rapport final. Décembre 2007 
Document accessible en ligne : http://citeres.univ-tours.fr/p_vst/contrats/D2RTrapportfinal.pdf 
 
 

Béatrice Quenault. Vulnérabilités et résilience au changement climatique en milieu urbain : vers de 
nouvelles stratégies de développement urbain durable. PIRVE - Programme Interdisciplinaire de 
recherche Ville et Environnement, projet 20-2051, convention 2009/0072/DR16, rapport final, 
2 volumes, 191 p., mai 2011 
 
 

Pauline Abadie. Le cumul des inégalités sociales et écologiques à travers le cas de la justice 
environnementale aux Etats-Unis : une analyse juridique des inégalités face à la localisation des 
industries polluantes. Mémoire sous la direction de Laurent Fonbaustier, DEA Droit de 
l’environnement, Universités Paris I et II 
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Certu, CETE. Budget énergétique des ménages : atlas des territoires vulnérables. Éditions du Certu, 
novembre 2011 
Cette étude expérimentale a été engagée dans le cadre des travaux de recherche du groupe Espaces sous 
influence urbaine co-piloté par la DGALN et le Certu. Ce document propose une méthode simplifiée de 
spatialisation de la vulnérabilité énergétique. L’objectif est de repérer les communes dont les consommations 
des ménages sont plus importantes ou plus sensibles à une hausse du prix des énergies, en particulier celles 
liées aux hydrocarbures. 

Document accessible en ligne : http://www.certu-catalogue.fr/budget-energetique-des-menages.html 

 
 

ARTICLES 
 
Marianne Chaumel et Stéphane La Branche. Inégalités écologiques : vers quelle définition ? Espace 

populations sociétés [En ligne], 2008/1 (2008), mis en ligne le 01 juin 2010, consulté le 31 octobre 
2013.  
URL : http://eps.revues.org/2418 
La notion d’inégalités écologiques suscite, du fait de sa jeunesse et de la complexité des phénomènes qu’elle 
englobe, des interrogations. Définir le terme de façon claire et exhaustive apparaît alors comme un préalable 
indispensable à toute étude plus poussée basée sur cette notion au potentiel heuristique indéniable. Distinguer 
inégalités écologiques et inégalités sociales permet, dans un premier temps, de remplacer l’approche 
traditionnelle, axée sur les ressources et milieux naturels, par une analyse recentrée sur les populations elles-
mêmes, porteuses, dans des proportions diverses, de droits, mais aussi de devoirs vis-à-vis de l’environnement. 
Mais afin d’éviter de vider la notion de sa valeur heuristique, nous pensons que certaines limites conceptuelles 
doivent être établies. Il faut ensuite distinguer sa dimension « naturelle » de la dimension sociale en définissant 
de façon précise ce que l’on signifie par « nature », « environnement », « écologie », afin, ensuite, de préciser 
la conception des interrelations entre société et nature.  

 
 
Commissariat général à l’égalité des territoires (CGET). Depuis 2008, la crise accroît les inégalités 
entre individus au sein des territoires. En Bref, juillet 2015, n°2 
Le rapport de l’Onzus souligne les difficultés rencontrées par les habitants des quartiers de la politique de la 
ville ainsi que les écarts entre ces quartiers et les autres territoires. Le rapport de l’Observatoire des territoires 
s’attache à mettre en évidence les grandes disparités entre territoires, susceptibles de constituer autant 
d’inégalités à combattre que de potentialités à explorer et dégage les principaux processus qui les engendrent.  

Document accessible en ligne : http://www.cget.gouv.fr/sites/default/files/pdf/page/383/bref-02-cget-07-

2015.pdf 

 
 
Commissariat général à l’égalité des territoires (CGET). Combattre les inégalités femmes-hommes 
dans les territoires fragiles. En Bref, octobre 2015, n°6 
Dans les quartiers prioritaires de la politique de la ville et les espaces très peu denses, l’accès des femmes à 
l’emploi reste difficile. C’est pourquoi le Commissariat général à l’égalité des territoires a fait de l’égalité 
femmes-hommes une priorité transversale notamment en matière d’éducation, de formation et d’emploi. Ce 
sixième numéro d’En Bref permet de prendre la mesure des inégalités femmes-hommes et présente les 
moyens mobilisables par les différents acteurs, publics et privés, pour mieux les combattre. 
Document accessible en ligne : 
http://www.cget.gouv.fr/bref-6-combattre-inegalites-femmes-hommes-territoires-fragiles 

 
 
François Rousseau. L’apprentissage de la prospective : une question de prospective. In : Actes du 

Futurcamp 2015. Société Française de prospective, décembre 2015, p. 5 à 9 

Pourquoi ne favorise-t-on pas l’apprentissage de la prospective ? Au même titre que l’on favorise celle du 
français, des mathématiques, de l’histoire, de la géographie, de la philosophie, de la sociologie, de l’économie, 
du dessin, de la musique, de la danse ou… de la gymnastique ? Pourquoi ne cultive-t-on que si peu notre 
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capacité à nous projeter dans le futur comme dans le passé, à prévoir l’avenir, à en infléchir le cours, capacité 
qui, d’après les recherches les plus avancées en neurosciences, serait propre à l’homme ? 
Document accessible en ligne : http://www.fr-consultants.com/ressources/m%C3%A9dias-et-publications/ 

 
 
Bruno Villalba et Edwin Zaccaï. Inégalités écologiques, inégalités sociales : interfaces, interactions, 
discontinuités ? Développement durable et territoires [En ligne], dossier 9 (2007), mis en ligne le 
10 janvier 2007, consulté le 25 février 2015. URL : http://developpementdurable.revues.org/3502 
Cet article a pour objet de présenter trois approches pour traiter des inégalités écologiques : la justice 
environnementale, les approches Nord-Sud (spécialement en political ecology) et les approches territoriales et 
urbaines. 

 
 

 Dossier : Toujours plus inégaux : les chiffres qui le prouvent. Alternatives Économiques, n° 347, 
juin 2015, p. 49 à 58 
Revenus, patrimoine, école, emploi, territoires… Les écarts ne cessent de se creuser entre les catégories 
socioprofessionnelles, les générations, les hommes et les femmes ou encore entre immigrés et non-immigrés. 
État des lieux. Dossier réalisé en partenariat exclusif avec l’Observatoire des inégalités à l’occasion de la 
publication de son « Rapport sur les inégalités en France ». 
 
 
Guillaume Faburel. Les inégalités environnementales comme inégalités de moyens des habitants et 
des acteurs territoriaux. Espace populations sociétés [En ligne], 2008/1, 2008, mis en ligne le 1er juin 
2010, consulté le 06 mars 2016. URL : http://eps.revues.org/2430 
Le thème des inégalités environnementales fait l’objet de tentatives de définition, tant par la recherche que 
dans certains documents officiels. La définition la plus conventionnelle, importée de l’étranger, ainsi que 
l’acception plus extensive çà et là rencontrée en France, ne permettent pas toujours de comprendre et saisir 
certaines situations urbaines, pourtant porteuses de telles inégalités. Il s’agit ici de montrer que cet effort de 
qualification impose une clarification sur les différentes conceptions de l’environnement en jeu. Sur cette base, 
et notamment au regard des décalages croissants entre d’une part l’acception administrative historique de ce 
qui fait environnement, le régime de gouvernement qui la porte et, de l’autre, ce qui fait de plus en plus sens 
pour les citadins, exprimé notamment par la conflictualité environnementale, nous proposons une définition 
moins statique et descriptive. Les inégalités environnementales en ville pourraient dès lors être d’abord des 
inégalités sociales et territoriales face aux capacités et moyens donnés aux populations et pouvoirs publics 
locaux d’agir pour améliorer leur environnement, en situation d’habiter. 

 
 
Séverine Deguen, Denis Zmirou-Navier. Expositions environnementales et inégalités sociales de 
santé. Adsp n° 73, décembre 2010, p. 27-28 
Les inégalités sociales de santé traversent l’ensemble de la population française et témoignent du creusement des 
écarts sociaux en dépit des politiques publiques de santé successives. Elles ont de nombreux facteurs : revenus, 
éducation, travail, environnement, modes de vie, accès aux soins qui s’accumulent tout au long de la vie. 
Document accessible en ligne à partir du sommaire de la revue : http://www.hcsp.fr/explore.cgi/Adsp?clef=113 

 
 
APPA Nord - Pas de Calais. Inégalités environnementales, inégalités de santé. Air pur n°76, 2010 
L'introduction de la notion d’inégalités environnementales en France au début des années 2000 ne peut se 
comprendre autrement que dans la filiation avec la notion d’environmental Justice apparue aux États-Unis au 
début des années 80, reprise en Angleterre dans la seconde moitié des années 90 et aujourd’hui partagée 
mondialement. Le contexte de l’environmental Justice est multiforme, puisqu’il associe des problématiques 
sociales, ethniques ou raciales et environnementales. Mais il faut souligner qu’il le fait avant tout à partir de 
constats et d’interrogations en matière de santé et de risque sanitaire liés à l’environnement. 
Sommaire et articles en ligne : http://www.appanpc.fr/Pages/article.php?art=418 
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Isabelle Roussel, Lionel Charles. Inégalités environnementales et sociales de santé et leurs  
déterminants. Environnement Risques et Santé, vol. 10, n° 3, mai-juin 2011 
La notion d’inégalités environnementales s’est largement popularisée en France depuis une dizaine d’années. 
Possédant un ancrage sanitaire marqué, elle a rencontré la problématique des inégalités sociales de santé, elles-
mêmes venues sur le devant de la scène au début des années 2000. Après un bref rappel de ce que recouvrent les 
notions étroitement imbriquées d’environnement et de santé, cette contribution met l’accent sur le 
renouvellement apporté par la notion de capabilité développée par Sen à la compréhension de l’inégalité. 
Document accessible en ligne : http://www.jle.com/fr/revues/ers/e-
docs/inegalites_environnementales_et_sociales_de_sante_et_leurs_determinants_289909/article.phtml 
 

 

Cyria Emelianoff. Connaître ou reconnaître les inégalités environnementales ? ESO, Travaux et 
Documents, n° 25, décembre 2006, p. 35-43 
Document accessible en ligne :  
http://eso.cnrs.fr/fr/publications/eso-travaux-et-documents/n-25-decembre-2006.html 

 
 
Lionel Charles, Cyria Emelianoff, Cynthia Ghorra-Gobin, Isabelle Roussel, François-Xavier Roussel et 
Helga-Jane Scarwell. Les multiples facettes des inégalités écologiques. Développement durable et 

territoires [En ligne], dossier 9, 2007, mis en ligne le 28 juillet 2014, consulté le 02 mars 2016.  
URL : http://developpementdurable.revues.org/3892 
La notion d’inégalités environnementales se décline différemment selon les contextes culturels. Cette notion, 
telle qu’elle est apparue aux Etats Unis, n’a de sens que dans une perspective d’action. Il s’agit de s’appuyer sur 
un environnement dégradé pour étayer les revendications de communautés ou d’ethnies défavorisées. En 
Europe, elle rejoint la notion, plus globale, de populations davantage exposées à des risques ou des 
contaminants ou encore tributaires d’une faible qualité de leur milieu ambiant. Des politiques ou des situations 
environnementales et leurs implications sanitaires peuvent se conjuguer et renforcer des inégalités constatées 
sur le plan social. 

 
 
Lydie Laigle et Mélanie Tual. Conceptions des inégalités écologiques dans cinq pays européens : 
quelle place dans les politiques de développement urbain durable ? Développement durable et 

territoires [En ligne], dossier 9 (2007), mis en ligne le 2 septembre 2007, consulté le 17 février 2016. 
URL : http://developpementdurable.revues.org/4262 
Cet article traite de la question des inégalités écologiques en Europe, dans un premier temps, en explicitant 
cette notion complexe fortement tributaire des cultures sociopolitiques et philosophiques. Cette 
caractérisation est le préliminaire à une évaluation de la place occupée par les inégalités écologiques dans les 
politiques de développement urbain durable et la manière dont l’action publique prend en compte ce 
problème. Cette analyse comparative fait émerger les obstacles majeurs auxquels sont confrontés les acteurs 
chargés de faire advenir le développement durable en Europe face aux inégalités écologiques ainsi que des 
initiatives originales permettant de surmonter ces obstacles. 

 
 
Sophie Moreau, Yvette Veyret. Comprendre et construire la justice environnementale.  Annales de 

géographie 1/2009 (n° 665-666), p. 35-60.  
URL : www.cairn.info/revue-annales-de-geographie-2009-1-page-35.htm.  
Cet article se propose d’explorer les relations entre les inégalités sociales et les inégalités environnementales à 
travers la notion de justice environnementale. 

 
 
Edwin Zaccaï. Regards croisés du MEDD et du PUCA sur l'état des recherches françaises en matière 
d'inégalités écologiques. Développement Durable et Territoires, dossier 9 : Inégalités écologiques, 
inégalités sociales, disponible sur : http://developpementdurable.revues.org/3572 
Evelyne Lemercier, du Plan Urbanisme Construction et Architecture (PUCA) et Gérard Guillaumin du Ministère 
de l’Ecologie et du Développement Durable (MEDD), ont répondu aux questions des responsables de ce 
dossier, afin d'illustrer leurs points de vue en tant que commanditaires et utilisateurs de recherches. 
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Edwin Zaccaï. Energie égalité : un couple problématique. Politiques n° 53, février 2008 
Document accessible en ligne : http://homepages.ulb.ac.be/~ezaccai/Publications/EnergieEgal.Zaccai08.pdf 

 
 
Edwin Zaccaï. Moins tu es riche, moins tu pollues, plus tu trinques (entretien). Symbioses, n° 80, 
Automne 2008, p. 7 
Document accessible en ligne : http://www.symbioses.be/pdf/80/dossier/Sy-80-7.pdf 

 
 
Yves Raibaud. « La ville durable creuse les inégalités ». In CNRS Le Journal  [en ligne], en ligne le 
10/09/2015. https://lejournal.cnrs.fr/billets/la-ville-durable-creuse-les-inegalites (consulté le 07/03/2016) 

Dès qu’on adopte les lunettes du genre pour étudier la ville, celle-ci apparaît inégalitaire entre femmes et 
hommes. Et la ville durable ne ferait qu’empirer les choses, selon l’analyse du géographe Yves Raibaud. 

 
 
Mihai Tivadar, Yves Schaeffer, André Torre, Frédéric Bray. OASIS : un Outil d’Analyse de la 
Ségregation et des Inégalites Spatiales. Cybergeo : European Journal of Geography [En ligne], 
GeOpenMod, document 699, mis en ligne le 20 décembre 2014, consulté le 08 mars 2016.  
URL : http://cybergeo.revues.org/26579 
OASIS est une interface internet automatisée qui offre un large éventail d’outils statistiques et cartographiques 
pour l’analyse des variables spatialisées. Par rapport à l’existant, OASIS présente plusieurs avantages. 
Premièrement, c’est une plateforme complète, qui propose des outils nouveaux et regroupe une palette très 
large d’outils standards, actuellement dispersés sur plusieurs logiciels ou interfaces. Deuxièmement, OASIS 
donne accès à une série de variables utilisées fréquemment dans la littérature sur la ségrégation et les 
inégalités spatiales, qui sont disponibles au niveau communal sur l’ensemble de la France Métropolitaine 
(fonds de cartes inclus). Enfin, OASIS comporte des outils inédits permettant de tester la significativité 
statistique de l’ensemble des indices de ségrégation et d’autocorrélation spatiale à l’aide de simulations Monte 
Carlo. À notre connaissance, de tels outils totalement automatisés ne sont disponibles nulle part, malgré 
l’importance de s’assurer de la fiabilité statistique des analyses spatiales. 

 
 
STRUCTURES DES INTERVENANTS 
 

Observatoire des inégalités www.inegalites.fr 
L’Observatoire des inégalités est une association loi de 1901 reconnue d’intérêt général fondée à Tours en 
2003 par Louis Maurin, Serge Monnin et Patrick Savidan. Son objectif est de rassembler des données et des 
éléments d'analyse sur les inégalités en France et dans le monde. 

 
 
Observatoire français des conjonctures économiques  www.ofce.sciences-po.fr 
L’OFCE est un organisme indépendant de prévision, de recherche et d’évaluation des politiques publiques, 
accueilli en son sein par la Fondation nationale des sciences politiques (FNSP). 
« Mettre au service du débat public en économie les fruits de la rigueur scientifique et de l’indépendance 
universitaire », telle est la mission de l'OFCE qu'il remplit en conduisant des travaux théoriques et empiriques, 
en participant aux réseaux scientifiques internationaux, en assurant une présence régulière dans les médias et 
en coopérant étroitement avec les pouvoirs publics français et européens. L’OFCE couvre la majeure partie des 
champs de l’analyse économique : la macroéconomie, la croissance, les systèmes de protection sociale, la 
fiscalité, les politiques de l’emploi ou encore le développement soutenable, la concurrence, l’innovation et la 
régulation. Le blog www.ofce.sciences-po.fr/blog/?lang=fr 
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Observatoire sociologique du changement 
L’Observatoire sociologique du changement (OSC) est un centre de recherche de Sciences Po et du CNRS, 
Institut des sciences humaines et sociales. L'OSC développe quatre axes de recherche thématiques : 

• Stratification sociale et transformations des inégalités 

• Ville et inégalités urbaines 

• Modes de vie : culture et normes, rythmes sociaux, environnement 

• Politiques et dynamiques éducatives 

 
 
Institut de Recherche sur l'Éducation : Sociologie et Économie de l'Éducation : IREDU 

http://iredu.u-bourgogne.fr 
En 1972, le professeur Jean-Claude Eicher crée une équipe d'économie de l'éducation, l'Institut de recherche sur 
l'économie de l'éducation, dans le cadre de la faculté de sciences économiques de Dijon. En 1974, l'IREDU est 
reconnu comme unité associée au CNRS. En 1975, il devient centre associé au Céreq. En 1994, l'IREDU est Unité 
Mixte de Recherche CNRS-Université de Bourgogne. En 2003, il évolue pour devenir l'Institut de Recherche sur 
l'Education : Sociologie et Economie de l'Education. En 2014, l’IREDU devient équipe d’accueil de l’Université de 
Bourgogne et intègre l’ESPE au sein d’un pôle dédié à l’éducation et la formation, l’enseignement et la culture. 

 
 
Commissariat général à l’égalité des territoires http://www.cget.gouv.fr 
Le Commissariat général à l’égalité des territoires (CGET) conseille et appuie le Gouvernement dans la 
conception et la mise en œuvre des politiques de lutte contre les inégalités territoriales et le développement 
des capacités des territoires. Rattaché au Premier ministre, il assure le suivi et la coordination interministérielle 
de ces politiques. 

 
 
Société française de prospective www.societefrancaisedeprospective.fr 
La Société française de prospective est une association de loi 1901, fondée le 07/11/2013, constituée de 
membres individuels (praticiens, consultants, universitaires, etc. professionnels ou amateurs de la prospective) 
et de membres institutionnels. 
Elle poursuit quatre objectifs : 

• Permettre le renouvellement de la pensée prospective française afin de renforcer l’identification des 
enjeux émergents auxquels seront de plus en plus confrontés pouvoirs publics et privés, et de 
favoriser la mise en œuvre de solutions nouvelles. 

• Mettre en réseau les différents acteurs et métiers de la prospective, dans une perspective pluraliste, 
interdisciplinaire et internationale, afin de favoriser l’échange de savoirs et le partage des ressources. 

• Constituer une société savante en charge de faire avancer le domaine de la prospective de manière 
scientifique et reconnue, à l’intersection des savoirs pratiques et académiques. 

• Agir pour le développement de la qualité des travaux de prospective et la reconnaissance des 
prospectivistes en tant que professionnels. 

 
 
FR Consultants www.fr-consultants.com 
Cabinet spécialisé dans l'accompagnement de l'innovation sociale appliquée aux problématiques de cohésion 
sociale, FR Consultants a connu différentes étapes dans son développement depuis sa création en 1991. 
Aujourd'hui, il a fait le choix d'agréger autour de ses principes et méthodes d'intervention, un ensemble de 
consultants associés et partenaires. 
Basant ses interventions sur une analyse prospective des évolutions en cours au plan sociétal et du point de 
vue des politiques publiques, il accompagne les acteurs des collectivités territoriales, des institutions et des 
associations, dans la compréhension partagée des mutations en cours. Celle-ci permet la co-construction de 

réponses innovantes mobilisant les démarches et techniques les plus avancées de l'ingénierie sociale et 
territoriale. 
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Compas www.lecompas.fr/entreprise/une-entreprise-au-service-du-sens 
Le Centre d’observation et de mesure des politiques d’action sociale (Compas), dont le siège est à Nantes, est 
spécialisé dans l’observation sociale territoriale : analyse des besoins sociaux, création d’observatoires, études 
thématiques, formation... Il intervient auprès des collectivités afin de permettre une prise en considération des 
réalités sociales par l’ensemble des professionnels des collectivités et l’ensemble des élus. 

 
 
Centre d'observation de la société www.observationsociete.fr 
La société Compas a créé en 2011 le Centre d'observation de la société dont l’objectif est d'alimenter un état 
des lieux, de dégager des tendances de fond, et de donner au citoyen un ensemble d'outils (sources, 
définitions, etc.) pour mieux comprendre les mécanismes à l'œuvre, à partir d'éléments factuels. Des articles 
courts permettent d'aller à l'essentiel et de très nombreuses références donnent à l'internaute les moyens 
d'aller plus loin. 

 
 
Laboratoire PACTE, Sciences Po Grenoble www.pacte-grenoble.fr 
Pacte [Politiques publiques, ACtion politique, TErritoires] est une unité mixte de recherche du CNRS, de 
Sciences Po Grenoble et de l’Université Grenoble Alpes, qui rassemble les politistes, les géographes et les 
urbanistes, ainsi que des sociologues du site grenoblois. Elle accueille aussi des économistes, des juristes et des 
historiens. 

 
 
Chaire Planète Energie-Climat  www.sciencespo-grenoble.fr/recherche/chaires-thematiques/chaire-
planete-energie-climat 
Le changement climatique et l’énergie émergent depuis quelques années comme un objet de recherche pour 
les sciences sociales et humaines. Coordonnée par Stephane Labranche, la Chaire Planète Energie-Climat 
explore cette problématique à travers de nombreuses activités (colloques, études de terrain, publications…). 

 
 
Commune de Malaunay (Haute-Normandie) 
Le 3 avril dernier, le prix Energies Citoyennes a été remis à Paris au Conseil Economique, Social et 
Environnemental aux collectivités françaises qui ont mis en place une véritable stratégie assorties d'actions 
concrètes pour économiser l'énergie et lutter contre les émissions de gaz à effet de serre. Sur les 
75 candidatures déposées au niveau national, le jury a récompensé 3 communes de moins de 20 000 habitants 
dont la ville de Malaunay. Ce prix récompense ainsi les actions menées par la commune dans le cadre du 
processus Cit'ergie. 

URL : http://www.malaunay.fr/Accueil/Videos-Prix-energies-citoyennes-2013-15.htm 

 
 
Blog de Pierre Lefevre 
http://www.lefevre.international 
 
 
 
 
 

Le service d’information et de documentation d’Alterre Bourgogne met à votre 
disposition ses ressources sur l’environnement et le développement durable. Elles 
peuvent être consultées du lundi au vendredi, de 14h à 17h dans nos locaux situés à la 
Bourdonnerie, 2 allée Pierre Lacroute à Dijon. 
 
Pour tout renseignement, vous pouvez contacter la documentaliste Valérie TRIVIER au 
03.80.68.44.30 ou par courriel à info.environnement@alterre-bourgogne.org. 


